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« Les frontières de la Laïcité », le 17 décembre 2025 à Toulouse 

 

L’association Libres Mariannes Occitanie a organisé une conférence-débat exceptionnelle 
consacrée aux enjeux actuels de la laïcité. Cet événement s’est tenu le mercredi 17 
décembre, Espace Diversités Laïcité, à Toulouse. 

Une intervenante de référence 

La conférence était animée par Frédérique 
de La Morena, maître de conférences en 
droit public à l’Université Toulouse 
Capitole, chargée de mission citoyenneté 
et laïcité à l’INSPE Toulouse Occitanie-
Pyrénées, membre du Conseil des sages de 
la laïcité et des valeurs républicaines du 
Ministère de l’Éducation nationale, et 
membre des conseils laïcité de la mairie de 
Toulouse, du département de Haute-
Garonne et de la région Occitanie. Elle est 
également l’auteure de Les frontières de la 
laïcité (LGDJ, 2016), ouvrage de référence 
sur le sujet. 

Un thème plus que jamais d’actualité 

Le principe de laïcité, tel qu’il s’est construit depuis la loi de 1905, repose sur la séparation 
entre la sphère de l’État et celle des convictions individuelles. Mais face à de nouvelles 
pratiques, de nouvelles revendications et un contexte social en évolution rapide, ces 
frontières semblent parfois s’atténuer, se déplacer, être contestées ou réinterprétées. 

Quels sont aujourd’hui les défis de la laïcité ? Comment concilier liberté de conscience, 
neutralité de l’État et coexistence des convictions dans l’espace public ? Assiste-t-on à une 
transformation, une adaptation ou une remise en cause du principe lui-même ? 

Autant de questions qui ont été abordées lors de cette rencontre, pensée comme un 
moment d’explication, de réflexion et d’échanges avec le public. 

 

 

 

 

https://www.education.gouv.fr/le-conseil-des-sages-de-la-laicite-et-des-valeurs-de-la-republique-41537
https://www.education.gouv.fr/le-conseil-des-sages-de-la-laicite-et-des-valeurs-de-la-republique-41537
https://metropole.toulouse.fr/toulouse-fraternite-conseil-de-la-laicite
https://metropole.toulouse.fr/toulouse-fraternite-conseil-de-la-laicite
https://www.lgdj.fr/les-frontieres-de-la-laicite-9782275043715.html
https://www.lgdj.fr/les-frontieres-de-la-laicite-9782275043715.html
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Introduction 

• Patricia Lesire, association Libres Mariannes Occitanie, présente Frédérique de la 
Morena, maître de conférences en droit public et spécialiste de la laïcité. 

• Objet de la conférence : interroger les frontières de la laïcité, concilier liberté de 
conscience, neutralité de l'État et pluralité dans l'espace public.  

➢ « Le principe de laïcité établit une frontière, qu’on pourrait aussi appeler Séparation. 
C’est pour cela que la Loi de 1905 est très importante ; on sépare. Donc on met en 
place une frontière. Il faut savoir pourquoi. Entre quoi et quoi. » 

Qu'est-ce que la laïcité ? (Définition juridique) 

• La laïcité est présentée comme un principe juridique inscrit dans la Constitution 
(article 1er : République « laïque »). 

• Frédérique de la Morena évacue d’abord « ce que n’est pas la laïcité ». Distinction 
nette entre la laïcité et des notions avec lesquelles elle est souvent confondues :  

- Ce n'est pas équivalent à la simple liberté de croire/ne pas croire.  
« En Angleterre, en Espagne, on a la liberté de croire et de ne pas croire et 
pourtant, ce ne sont pas des États laïques ». Et « ceux qui disent que la laïcité est 
souvent la liberté de croire ou de ne pas croire oublient souvent le 3e volet : la 
laïcité est aussi la liberté de changer de religion » 

- On entend aussi souvent, la laïcité, c’est le vivre-ensemble. NON.  
Il faut arrêter avec ce vivre-ensemble, parce que le vivre-ensemble n’a pas de 
définition. Chacun de vous peut avoir une définition de ce que peut être le vivre-
ensemble… Le maître et l’esclave vivent ensemble, les Syriens vivent ensemble, 
les élèves sont obligés d’être ensemble dans la salle d’instruction. De fait, on vit 
ensemble. En plus, c’est une notion qui, potentiellement, peut être dangereuse. 
Comme elle n’est pas définie en droit, on peut à fait dire… Le vivre-ensemble, 
c’est le fait de vivre chacun avec sa propre identité, à côté d’un autre avec sa 
propre identité.  
Donc, le vivre-ensemble, ça peut être une addition de plusieurs identités 
différentes ; ça peut être aussi l’adjonction de plusieurs communautés.  
En France, on n’a pas du tout cette façon-là de considérer l’ensemble. 
L’ensemble, c’est le commun, c’est ce qui nous unit. Et en France, la seule 
communauté qui est reconnue publiquement, c’est la communauté 
nationale. La nation dit Renan1, c’est un plébiscite de tous les jours. C’est le fait 
de vouloir adhérer à une communauté nationale. »  
Dernière remarque sur ce point, à la fin du XIXe siècle, il y avait aux Etats-Unis, les 

 
1 Ernest Renan (1823-1892), dans sa célèbre conférence de 1882 intitulée "Qu'est-ce qu'une Nation ?", pose 
comme critères de l'appartenance nationale, "le désir de vivre ensemble, la volonté de continuer à faire valoir 
l'héritage qu'on a reçu indivis."  
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lois raciales qui distinguaient un droit pour les Noirs et un droit pour les Blancs. 
La Cour Suprême des Etats-Unis a cherché un fondement juridique pour fonder 
les lois raciales de cette époque. Donc elle a rendu un Arrêt important, et elle a 
trouvé cette phrase : « égaux mais séparés ». On peut tout à fait considérer que 
le vivre-ensemble c’est le fait d’être égaux certes, mais séparés ».  
Donc, il faut faire très attention à cette notion de vivre-ensemble. 

- La laïcité, ce n’est pas non plus la tolérance, ça aussi on l’entend.  
Qui tolère quoi ? Qui tolère qui ? La tolérance, ce n’est pas une notion juridique. 
Elle peut être une très grande vertu individuelle, c’est vrai. Mais elle ne peut pas 
être érigée en vertu des Institutions ; ça aussi juridiquement cela ne tient pas la 
route. On ne peut pas considérer qu‘une institution, un État, une administration, 
une collectivité territoriale tolère. La règle de droit, elle est incompatible avec la 
tolérance. Une règle de droit, elle permet, elle interdit, elle encadre, mais elle 
ne tolère pas. Une Institution qui tolère aujourd’hui pourrait ne pas tolérer 
demain. Donc, ce n’est absolument pas fondé et c’est potentiellement 
dangereux…. si on en fait la vertu des Institutions. Une vertu individuelle, là, il n’y 
a pas de problème. 

• Alors, si la laïcité, ce n’est pas la liberté de croire ou de ne pas croire, si ce n’est pas 
le vivre-ensemble, si ce n’est pas la tolérance, qu’est-ce que c’est que la laïcité ? 
C’est un principe juridique qui est inscrit dans notre Constitution ; c’est du droit. On 
peut l’aborder en philosophie, donc on peut la penser. Il y a plein de philosophe de la 
laïcité. L’historien, le juriste, le philosophe, d’accord. Mais à part cela, il n’y a pas 
d’autres disciplines qui expliquent ce qu’est la laïcité. 

• C’est une notion qui est inscrite dans la hiérarchie des règles de droit, dans notre 
article 1er de la Constitution. Cette qualité de la République a été inscrite dès 1946. 
« La France est une République démocratique, laïque, indivisible et sociale. »  
Ce n’est pas la France qui est laïque, c’est la République qui est laïque. C’est 
important cette précision. Et c’est pareil dans l’article 2 de la Constitution qui 
présente les symboles de la République : la langue, le drapeau, l’hymne, la devise et 
les principes. Pour la langue, on a exactement cette même phrase : la langue de la 
République est le français. Il n’est pas indiqué, la langue de la France…  
Si on avait la phrase suivante : la langue de la France est le français, ça voudrait 
dire que tous les Français sont obligés de parler français. Et ça, c’est une atteinte à 
la liberté d’expression. Non, nous pouvons parler des langues étrangères, nous 
pouvons parler des langues régionales.  
Mais il y a une langue officielle, celle de la République, qui est le français.  

• Mais cette République laïque n’a pas été posée comme cela en 1946 et en 1958. La 
laïcité de la République est le produit d’une longue maturation et d’une longue 
construction. C’est pour cela que c’est quelque chose de très profond. 

• Elle insiste sur la liberté de conscience (liberté d'avoir opinions et convictions, article 
10 de la Déclaration de 1789) et la liberté de culte (manifestation des croyances, 
organisation communautaire). 
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Contexte historique et construction depuis la Révolution française 

• En droit, les bases de la laïcité sont révolutionnaires. C’est la Révolution qui a posé 
les bases de cette laïcité. A la Révolution, deux éléments importants ont permis que, 
par la suite, notre République soit déclarée laïque. 

➢ 1 - Le fait que commence à se mettre en place une première séparation avec ce que 
l‘on a appelé la laïcisation du champ politique. Les révolutionnaires ont coupé les 
liens ancestraux qui liaient le Roi avec Dieu.  
- Avant, le Roi était le vicaire de Dieu sur Terre.  Il tenait son pouvoir de Dieu. La 

souveraineté, donc l’origine du pouvoir, était d’origine divine. En 1789, les 
révolutionnaires gardent le Roi. Mais ils affaiblissent son pouvoir. Et surtout, ils 
considèrent que, dorénavant, l’origine du pouvoir n’est plus divine, mais elle est 
nationale. C’est-à-dire que l’origine du pouvoir ne vient pas d’en haut ; elle 
vient d’en bas, de la Nation. C’est pour cela que le premier principe Républicain 
est le principe de la souveraineté nationale2.  

- Parallèlement, à côté, on a un début de sécularisation de la société (transfert 
d'activités gérées par l'Église vers la société). Des activités qui deviendront ce 
qu’on appellera nos services publics. A partir de la Révolution, l’Église ne gèrera 
plus l’état civil, tout ce qui relève des orphelinats, des soins… Et arrivent les 
premiers projets d’instruction publique, notamment avec Condorcet.  
Donc, la société se sécularise et le champ politique se laïcise. 
 

➢ 2 - Parmi tous les droits de l’Homme alors déclarés, proclamation de deux libertés 
particulières qui sont les seules libertés concernées par le principe de laïcité : c’est 
la liberté de conscience et la liberté de culte. Je n’emploie pas le terme liberté 
religieuse, parce qu’on ne l’a dans aucun texte français. On l’a en droit européen, on 
l’a en droit international. Mais pas en droit français.  
- La Liberté de conscience est inscrite dans le très bel article 10 de la Déclaration 

de 1789 qui commence comme ça : « Nul ne peut être inquiété pour ses opinions, 
même religieuses. » Même religieuses, cela veut dire… pas « que » religieuses. 
Donc, tout le monde peut avoir des opinions politiques, philosophiques… et 
religieuses ; ça veut dire aussi que tout le monde peut avoir toutes les opinions 
religieuses qu’il veut. Donc, nous ne sommes plus en 1789 sous l’empire d’un 
régime de tolérance.  
Frédérique de la Morena évoque l’édit de Tolérance d’Henri IV. L’Édit de Nantes 
rappelait que la religion officielle est catholique. Et on tolère les protestants. 
Donc on va les encadrer. « Mais que fait le révolutionnaire en 1789 ? Il dit que, 
dorénavant, tout le monde peut penser ce qu’il veut et croire ce qu’il veut. C’est 

 
2 Frédérique de la Morena trouve dommage que la Nation ait été oubliée par certains et récupérée par 
l’extrême-droite alors que ce sont les révolutionnaires qui ont créé le concept de Nation. Le Roi devient même 
un représentant de la Nation. Ce que les révolutionnaires ne veulent plus, c’est la monarchie absolue. 
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absolument capital. » C’est pourquoi on ne peut pas réduire la laïcité à la liberté 
de croire ; ce n’est pas ça qui est dans le texte.  

- La 2e liberté importante est la liberté de culte. On la trouve dans la 1re 
Constitution, celle de 1791, dans celle de 1795 qui est la Constitution du 
Directoire. La liberté de culte, c’est le fait d’extérioriser, donc de manifester ses 
croyances religieuses. Donc, d’avoir des pratiques, des rites, de manifester ses 
croyances, que ce soit à l’intérieur des édifices cultuels ou à l’extérieur, sur la 
voie publique. Un convoi funèbre, c’est une manifestation cultuelle. La liberté de 
culte, c’est aussi la liberté de former une communauté religieuse. On a 
absolument le droit de créer une religion et de se former en religion. 

- Pourquoi je vous cite ces deux libertés ? ajoute Frédérique de la Morena. Parce 
que dans la grande loi du 9 décembre 1905, ce sont ces deux libertés qui sont 
reprises dans l’article 1er. 
Une évolution qui va aller jusqu’à l'inscription de la laïcité dans les textes 
constitutionnels (1946, 1958), après la loi de 1905. 

La loi de 1905 et le principe de séparation 

• « Loi de séparation ». Ce terme de séparation, on ne le retrouve que dans le titre. 
>> Il faut comprendre tous les articles de la Loi à la lumière de son titre.  
Dans la loi, le législateur nous explique pourquoi il sépare, ce qu’il sépare et 
comment il sépare. La Loi de 1905, c’est une Loi très technique. 

• Les articles 1 et 2 sont sous le titre « principes fondamentaux ». Ils présentent la 
philosophie de tout le texte. Tout le reste, ce sont les conséquences techniques, la 
mise en œuvre du principe de séparation. 

- Art 1er : « La République (c’est la République qui fait les choses, tout le temps) 
assure la liberté de conscience et garantit la liberté de culte ». Donc, la loi de 
1905 reprend dans son 1er art. les deux grandes libertés décidées à la Révolution. 
Là encore, vous voyez que ce n’est pas la liberté de croire. C’est la liberté de 
conscience qui est beaucoup plus large que la seule liberté de croire.  

- Art. 2. Il est crucial ; ça c’est une nouveauté. Il est indiqué : « La République ne 
reconnaît aucun culte. » La non-reconnaissance des cultes par l'État, c’est le 
principe de Séparation, c’est cette frontière ; ça veut dire quoi ? Il faut la 
comprendre par rapport aux régimes antérieurs.  
Tous les États du monde organisent leur relation avec les religions.  

• L’Angleterre va dire : liberté de croire pour tout le monde. Mais il y a 
l’Église officielle, c’est l’Église anglicane, qui va être privilégiée, 
notamment fiscalement.  

• L’Allemagne reconnaît le culte protestant dans le Nord, le culte 
catholique dans le Sud…  

• Nous, avant 1905, il y avait le Concordat (mis en place avec le Pape) des 
quatre cultes reconnus : le culte catholique, les deux cultes protestants 
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(Calvin et Luther) et le culte israélite. Juridiquement, ça veut dire que ces 
quatre cultes étaient des services publics. Ils étaient gérés par des 
établissements publics, les prêtres, les rabbins et les pasteurs étaient des 
fonctionnaires. Des agents publics, donc salariés de l’État. Cela veut dire 
qu’avant 1905, on avait des cultes reconnus qui étaient de droit public, et 
les autres qui n’étaient pas reconnus. En 1905, le législateur dit que, 
« dorénavant, la République ne reconnaît aucun culte ». Cela veut dire 
qu’en France, il n’y a plus de différence entre les culte reconnus et ceux 
qui ne le sont pas. Ils sont donc à égalité juridiquement. Cela veut surtout 
dire que les cultes, donc les religions, ne peuvent plus être des services 
publics, qu’ils ne sont donc plus gérés par des établissements publics. Et 
donc que les ministres du culte ne sont plus salariés de l’État. 

➢ Comme les cultes n’ont plus de statut de droit public, ils sont donc transférés dans 
la sphère privée. C’est ça le sens de la non-reconnaissance, en droit. Et dans la 
sphère privée, ils sont tous juridiquement à égalité. 

➢  Les cultes doivent exister en droit. Ils s’organisent sous la forme d’associations 
(selon la loi de 1901, comme les associations sportives ou culturelles) dans la sphère 
privée. La religion devient affaire privée. C’est ça la frontière entre la sphère 
publique et la sphère privée. 

Frontière public / privé et neutralité 

• Il faut lier les deux premiers articles de la loi de 1905.  

- 1 – La République doit protéger ses deux grandes libertés.  
- 2 – La République établit une frontière entre public et privé.  

➢ La question qui se pose c’est pourquoi le législateur sépare ? Pourquoi il ne veut plus 
que les cultes soient affaire publique. C’est très simple, c’est parce que le législateur 
est convaincu que pour protéger ces deux grandes libertés de l’art. 1er, le meilleur 
moyen c’est justement que les cultes relèvent de la sphère privée. Donc l’objectif. 
De Séparation, ce n’est pas de tolérer quoi que ce soit, ce n’est pas que les gens 
soient libres de croire en ce qu’ils veulent. Non, l’objectif c’est de faire en sorte que, 
parce que ça reste dans le privé, nous soyons tous toujours libres de penser ce que 
l’ont veut au niveau politique, philosophique et religieux, et que nous soyons libres 
de nous organiser sans que l’État mette le petit doigt dans le fonctionnement des 
Églises. Alors qu’avant, c’est ce qu’ils faisaient et qu’on appelait le gallicanisme. Les 
Rois français n’admettaient pas que le Pape puisse avoir la mainmise totale sur 
l’Église de France, avec un contrôle sur la nomination des Évêques. 

➢ Donc, en 1905, qui devient libre ? L’État déjà. Parce que l’État atteint la modernité 
politique. Il n’a plus besoin d’une assise religieuse comme ça a été le cas pendant des 
siècles. Donc il devient, lui, libre. 

➢ Qui devient libre aussi, les Églises. Même si ça s’est très mal passé en 1905. Car ça a 
été violent avec le Vatican. L’Église n’a jamais été aussi libre du point de vue de son 
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fonctionnement. Elle se dote des règles qu’elle veut. Et l’État n’a pas le droit de 
regard sur leur organisation. 

➢ Et qui est libre aussi, l’individu, pense qu’il pense, il croit, il s’organise absolument 
comme il veut.  

➢ Quand on réfléchit à ces deux premiers articles, on en arriver à la définition suivante 
que je propose, moi, du principe de laïcité. La laïcité, c’est une organisation de l’Etat, 
une organisation des pouvoirs publics fondée sur la frontière, sur la Séparation entre 
sphère publique et Sphère privée. Mais il ne faut jamais oublier le pourquoi. Pour 
protéger la liberté de conscience et la liberté de culte.  
C’est deux libertés, toutes les démocraties l’ont. Mais, elles n’ont pas une 
organisation juridique identique à la nôtre. On a plusieurs façons de protéger ces 
deux grandes libertés. Nous en France, vu notre histoire, on a décidé en 1905 que 
c’était le meilleur moyen pour garantir ces deux libertés.  

➢ Finalité de la séparation : protéger les libertés (empêcher l'ingérence de l'État dans 
les cultes et réciproquement). 

CONCLUSION 1re PARTIE 

Après, il y a tout le détail. Qu’est-ce qu’une association cultuelle. Quel est le régime cultuel des 
réunions à l’intérieur des édifices, à l’extérieur… Après, c’est tout ce que dit la loi, 
techniquement comme on le met en place. Mais ce qui est important, ce sont les principes. 
Donc, je préfère regarder les textes. Me dire que c’est mieux d’avoir un principe de laïcité qui 
garantit les libertés que d’avoir un principe de la cité que d’aucun pouvant le présenter comme 
étant une simple tolérance. Il vaut mieux que l’État proclame les droits de l’Homme qui sont une 
véritable liberté. Car dans ce cas, il l’encadre et l’aménage. Alors, je peux m’en prévaloir et aller 
devant le tribunal si jamais il y a une atteinte à cette liberté.  

➢ Quand un État tolère, je ne peux rien faire. 

Cette frontière établie entre la sphère publique et la sphère privée, précisément en droit ça veut 
dire quoi. 

• Définition juridique : sphère publique, c’est la sphère de l’État, des collectivités 
territoriales, bref des services publics. 

• La sphère privée, c’est tout le reste. Elle n’est pas réduite à la sphère intime. Là, il y 
a des erreurs qui sont commises. Il y a des gens qui pensent que la sphère privée, 
c’est juste mon domicile, ma correspondance privée. Non. La sphère privée, 
juridiquement, c’est tout ce qui est hors services publics. C’est-à-dire qu’une 
association, une entreprise, un syndicat sont dans la sphère privée… sauf s’il ou elles 
gèrent un service public. En résumé… 

➢ La sphère publique, c’est la sphère de l’intérêt général. 
➢ La sphère privée, c’est la sphère des intérêts particuliers et des intérêts collectifs. 

Alors attention, un intérêt collectif, ce n’est pas un intérêt général. L’intérêt général, 
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c’est le service public. L’intérêt collectif, c’est l’intérêt d’une communauté. C’est 
l’intérêt d’un syndicat. Un syndicat défend les intérêts des adhérents, comme une 
association.  
Cette frontière, c’est la frontière entre citoyenneté et confessionnalité. Je suis 
citoyen dans la sphère publique. Et puis, je suis croyant ou non croyant, ou de 
gauche, de droite, dans la sphère privée. C’est la distinction entre la règle de droit et 
la règle religieuse. Je peux me soumettre à une règle religieuse. Mais la règle 
religieuse ne l’emporte jamais sur une règle de droit. 

• Ce qui est important de travailler, c’est une autre frontière, entre le croire et le 
savoir. L’école relève du savoir, certainement pas du croire. Un élève a le droit de 
croire bien évidemment. Il a le droit de dire qu’il croit. Mais, nous on n’est pas dans 
l’ordre de la croyance à l’école. 

• Donc nous avons des droits en tant que citoyens dans la sphère publique : le droit 
de vote, le droit d’égalité devant les impôts – on pourrait en discuter – l’égalité 
d’accès dans les emplois publics… Donc, on a plein de droits en tant que citoyen. Et 
puis on a des droits dans la sphère publique en tant qu’individu ; aller venir, penser, 
s’exprimer, le droit de propriété… 

• Voilà, ça, pour nous en France, c’est une frontière qui protège. Cela s’explique par 
notre histoire. 
La laïcisation, la sécularisation sont des processus juridiques qui ont accompagné 
l’émancipation. On peut parler d’émancipation en philo. Mais juridiquement, 
l’émancipation passe par la sécularisation de la société.  Par la laïcisation de la 
sphère publique, donc du champ politique. Et ce n’est pas pour rien que les lois 
scolaires ont précédé la Loi de 1905. Sans les lois scolaires qui émancipent l’élève par 
rapport au dogme religieux, il n’y aurait pas eu de Loi de 1905. 

• La laïcité, elle est rentrée par l’école. Que disent les Lois scolaires ? Elles séparent. 
Elles établissent une frontière entre l’Église et l’élève. Mais dans le même temps, la 
IIIe République proclame la liberté d’enseignement.  
Donc, la République n’est pas contre les religions. Elle est « areligieuse ». C’est-à-
dire, ce n’est plus son problème. Cela relève de la sphère privée. 

• Une conséquence. A partir du comment où la République est laïque, et donc c’est 
que la sphère publique qui est laïque, la République, c’est la chose publique, c’est-à-
dire la chose commune.  
Un philosophe, quand il va expliquer cette notion de frontière, qu’est-ce qu’il va 
dire ? La sphère publique, c’est la sphère de ce qui nous est commun, c’est la sphère 
de ce qui nous rassemble. Et nous, on a décidé en 1905 que ce qui nous était 
commun, ce n’était pas la religion. Et la sphère privée, c’est la sphère des 
différences, des identités collectives ou particulières. 

• Et comme la République est laïque, les services publics doivent être neutres. C’est 
la raison pour laquelle tous les agents publics (même s’ils ont un statut de droit privé 
au sein d’un service public) sont soumis à une stricte obligation de neutralité. C’est 
pour ça que les lieux publics, qui sont des lieux communs, doivent être neutres. Ce 
n’est pas du vivre ensemble. C’est qu’est-ce qui nous unit, qu’est-ce qui nous est 
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commun. Eh bien, ce qui nous est commun doit être neutre. D’où la question des 
crèches de la nativité dans les mairies, etc, etc… 
Les services publics ne peuvent pas être des terrains de propagande, ce n’est pas 
possible ça.  

➢ Donc, neutralité des agents. Les usagers, eux, ce n’est pas pareil. Ils ont le droit 
d’exprimer leurs opinions si cela ne porte pas atteinte au fonctionnement normal du 
service. C’est l’unité et la diversité, c’est le commun et le divers. C’est ça que ça 
permet la laïcité. Mais c’est circonscrit à des sphères. 

Fin de la conférence de 40 mn, place aux questions dans la salle 

Réponses juridiques et évolutions récentes 

• Jurisprudence et textes : encadrement de l'expression religieuse des usagers (ex. 
écoles) ; distinction entre droits des usagers et possibilité pour l'administration 
d'adapter des services (cantines, repas de substitution) sans que cela soit un droit 
exigible. 

• Loi de 2004 (interdiction des signes religieux ostentatoires à l'école) justifiée comme 
protection de la liberté de conscience des élèves (contre pressions) ; considérée par 
Mme de la Morena comme en continuité avec la logique de 1905. 

• Mesures postérieures (ex. 2021) renforçant les outils pénaux et administratifs pour 
lutter contre l'extrémisme et permettant la fermeture d'édifices cultuels selon les 
faits (discours, financements, ingérences étrangères, activités politiques dans un lieu 
de culte). 

Tensions contemporaines et remises en cause 

• Depuis la fin des années 1980 : contestations, flous et revendications de 
territorialisation du religieux (demandes d'expression religieuse dans les services 
publics, créneaux uniquement féminins, burkini en piscine municipale, carrés 
confessionnels dans cimetières). 

• Position du Conseil constitutionnel : un usager ne peut pas exiger une exemption de 
l'application de la règle commune pour motif religieux. 

• Phénomènes de revendications qui cherchent à adapter la loi commune aux 
croyances, posant le risque de communautarisation. 

Incidents et enjeux pratiques 

• Fermetures de mosquées : décision liée aux actes constatés (discours, activités 
politiques, financements) ; possibilité de recours juridictionnel pour les associations 
fermées. 
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• Difficultés locales : construction de mosquées, baux administratifs, rôle des 
collectivités, inégalités pratiques liées à l'héritage historique (biens cultuels 
antérieurs à 1905 appartenant aux communes). 

 

Débats politiques et clivages 

• Multiplicité des approches de la laïcité : laïcité « sans adjectif » (séparatrice, 
républicaine) vs laïcité « adjectivée » (inclusive, plurielle, multiculturaliste). 

• Le clivage n'est pas strictement gauche-droite : il oppose plutôt des sensibilités 
républicaines (priorité à l'unité, frontière public/privé) et des sensibilités centrées sur 
l'adaptation/droits individuels/collectifs. 

• Usage politique de la laïcité (récupération par l'extrême droite, réactions diverses de 
la gauche) et conséquences sur l'élaboration de normes nationales claires. 

Rôle de l'école, du sport et de la formation civique 

• L'école et le sport sont identifiés comme services publics clés pour la transmission 
des valeurs républicaines ; sensibilité particulière aux revendications religieuses 
parce qu'ils concernent la jeunesse. 

• Nécessité d'enseigner la différence entre croire et savoir, la liberté de conscience, et 
d'expliquer la portée juridique de la laïcité aux élèves (liberté de conscience ≠ seule 
liberté religieuse). 

• Exemples jurisprudentiels (obligation de neutralité des avocats en robe) montrent 
l'application du principe de neutralité selon les fonctions. 

Préconisations évoquées 

• Revenir aux textes et aux fondamentaux juridiques pour clarifier la laïcité. 

• Agir à différents niveaux : pédagogie à l'école (explication du droit), engagement 
local des collectivités, et, si nécessaire, légiférer sur des points précis lorsque le 
Parlement le permet. 

Radicalisation et incitation à la haine 

• Distinction entre revendications religieuses et actes pénaux (incitation à la haine, 
antisémitisme) : ces derniers relèvent du droit pénal et doivent être traités comme 
délits/infractions. 

• Reconnaissance d'une réalité de radicalisation dans différents milieux (musulman, 
catholique, évangélique), nécessitant des réponses adaptées (contrôles, 
interventions éducatives, actions pénales le cas échéant). 
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